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CHAPITRE 5 - REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UY 

 

CARACTERISTIQUES GENERALES 

La zone UY est une zone d'activités qui regroupe les établissements artisanaux, commerciaux, 
les hébergements hôteliers, les restaurants ainsi que toute installation privée ou publique 
incompatible avec l'habitat urbain, pouvant être admis immédiatement compte-tenu des 
capacités des équipements existants ou programmés à court terme. 

Le sous secteur UY 1 correspond à la zone d’activité de Coutelouche 

Les établissements industriels lourds peuvent être admis sous réserve d’un niveau 
d'équipement adapté et de respecter des critères d'environnement spécifiques. 

SECTION 1 - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL  

ARTICLE UY 1  : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES : 

 
1.1 : Rappel : Dans les espaces boisés classés figurant aux documents graphiques, tout 
défrichement est interdit et les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable. 
 
1.2 : Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 

 Les constructions à usage d'habitation à l'exception de celles mentionnées à l'article  UY2 ; 
 

0Le stationnement des caravanes et l'implantation d'habitations légères de loisirs non destinées à la 
vente ; 
 

0 Les terrains aménagés pour l'accueil des campeurs et des caravanes ; 
 

0 L'ouverture et l'exploitation de carrières ; 
 

ARTICLE UY 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

 
0 Les constructions à usage : 

  . d'artisanat, d'industrie ; 
  . d’hébergement hôtelier  
  . de commerce, de bureaux et de services ; 
  . d'entrepôts ; 
  . de stationnement ; 
  . les bâtiments techniques nécessaires à la gestion des activités. 
 

0 Les lotissements à usage artisanal, industriel ou commercial. 
 

0 Les installations classées pour la protection de l'environnement. 
 

0Les constructions à usage d'habitation sous réserve d'être destinées au gardiennage, à la 
surveillance ou à la direction des établissements implantés dans la zone et d'être intégrées au 
bâtiment à usage professionnel. 
 

 Les installations et travaux divers, liés et nécessaires aux occupations et utilisations du sol 
autorisés dans la zone. 
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0Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d’intérêt collectif (assainissement, eau potable, électricité, ...) pour lesquels les règles des articles 5 et 
8 à 14 du présent règlement ne s’appliquent pas. 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 
 

ARTICLE UY 3 :  ACCES ET VOIRIE  

 
3.1 - Accès : 
- Tout terrain enclavé, ne disposant pas d'accès sur une voie publique ou privée, est inconstructible 
sauf si le pétitionnaire produit une servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou 
par voie judiciaire en application de l'article 682 du code civil. 
 
- Le permis de construire peut être refusé ou subordonné au respect de prescriptions spéciales, si les 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour les utilisateurs 
des accès. Il peut être notamment subordonné à la limitation du nombre d'accès lorsque le terrain est 
desservi par plusieurs voies. 

 
3.2 - Desserte en voirie : 
- La réalisation d'un projet est subordonnée à la desserte du terrain par une voie dont les 
caractéristiques répondent à sa destination et à l'importance du trafic généré par le projet. 
 
- Ces caractéristiques doivent permettre la circulation et l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
 

ARTICLE UY 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX  

 
4.1 - Alimentation en eau potable : 
- Une construction, une opération ou une installation pouvant servir de jour ou de nuit à 
l'hébergement, au travail, au repos ou à l'agrément de personnes pourra être refusée en l'absence de 
desserte du terrain par un réseau d'alimentation en eau potable de capacité suffisante ou 
subordonnée au renforcement du réseau. 
Le branchement est obligatoire. 

 
4.2 - Assainissement : 
4.2.1- eaux usées 
- Une construction, une opération ou une installation pouvant servir de jour ou de nuit à 
l'hébergement, au travail, au repos ou à l'agrément de personnes ne pourra être autorisée que si le 
terrain est desservi par un réseau public d'assainissement adapté au volume des effluents rejetés ; 
 
- Si le réseau ne peut admettre la nature des effluents produits ou si la station d'épuration n'est pas 
adaptée à leur traitement, un pré-traitement conforme à la réglementation en vigueur sera exigé du 
pétitionnaire. Il est interdit de rejeter à l’égout les eaux de pollutions ou d’acidité anormales. Il 
appartiendra à chaque artisan de prendre toutes dispositions pour leur neutralisation. 
 
4.2.2. - Eaux pluviales 

Toutes les opérations d’urbanisme et tous les aménagements devront se conformer aux dispositions 
déclinées par le schéma directeur des eaux pluviales.  

Les eaux pluviales ne doivent, en aucun cas, être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

En l’absence de réseau ou en cas d’insuffisance, la délivrance de l’autorisation de construire ou du 
permis d’aménager peut être subordonnée à des aménagements rendus nécessaires pour assurer le 
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libre écoulement des eaux pluviales ou pour limiter les débits. Ceux-ci sont à la charge exclusive du 
propriétaire du terrain. 

Sauf raison technique contraire et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux de pluies 
ne devront pas ruisseler sur le domaine public. 

Si le propriétaire du réseau ou de l’exutoire où se rejettent les eaux pluviales du projet est la 
commune, l’autorisation accordée au titre du code l’urbanisme vaudra autorisation de rejet. Et à ce 
titre, toute disposition concernant le rejet, la régulation et le débit de fuite, pourra être intégrée à 
l’arrêté autorisant l’aménagement ou la construction. 

Le coefficient maximal d’imperméabilisation autorisé sur la parcelle est défini par le schéma directeur 
des eaux pluviales au sein du zonage d’assainissement annexé au PLU. 

Le dépassement du coefficient d’espaces perméables pourra néanmoins être autorisé dans des cas 
très exceptionnels et sous certaines conditions prévues dans le schéma directeur des eaux pluviales 
(décision motivée du conseil municipal et mise en place d’un système permettant de compenser 
l’imperméabilisation créée). 
  
4.3 - Autres réseaux : 
- Dans les lotissements, les réseaux d'électricité et de téléphone devront être ensevelis à la charge de 
l’aménageur. 
 
- Les branchements, sur le domaine privé, devront être dissimulés à la charge des propriétaires, sauf 
impossibilité technique justifiée. 
 
- Tous travaux réalisés sur les réseaux E.D.F. et France -Télécom feront l'objet d'une concertation 
entre la collectivité et les services concernés, étant précisé que le choix de la technique d'implantation 
appartient à ces services. 
 

ARTICLE UY 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 
 Article non réglementé. 
 

ARTICLE UY 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
6.1 - Les constructions doivent respecter les alignements ou les marges de reculement 
éventuellement indiqués sur les documents graphiques. 

 
6.2 - A défaut d’indications portées sur les documents graphiques ou d'alignement de droit ou de fait, 
les constructions seront implantées :  
 

 en retrait de 12 m au moins de l’alignement des routes départementales ; 
 en retrait de 6 m au moins de l’alignement des autres voies et notamment des voies 

internes à la zone ; 
 
Pour la zone (1AUy1) de Coutelouche: 

 - en retrait de 3 m au moins de l’alignement des autres voies et notamment des voies 
internes à la zone ; 

 
6.3 - Cependant peuvent être implantés, dans les marges de recul définies ci-dessus, des bâtiments 
techniques de faible emprise, inférieure ou égale à 20 m², tels que poste transformateur, local 
d'accueil ... 
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ARTICLE UY 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES DE PROPRIETE 

7.1 - La construction en limite est autorisée sous réserve de la réalisation de murs coupe-feu 
appropriés, en cas de mitoyenneté avec un autre bâtiment. Lorsque la construction ne jouxte pas la 
limite séparative, la distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de 
la limite séparative doit être au moins égale à 5 m. 
 
7.2. - Nonobstant les règles ci-dessus prescrites, toute implantation doit être réalisée sans préjudice 
des dispositions spéciales liées à la sécurité et à la réglementation des établissements classés pour 
la protection de l'environnement. En limite avec les champs voisins, une haie d’arbustes sera 
implantée pour conserver l’aspect bocager du paysage. 
 

ARTICLE UY 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 

 
0A moins que les bâtiments ne soient jointifs (avec réalisation de murs coupe-feu appropriés), la 
distance entre les façades de tous bâtiments ne devra jamais être inférieure à 5 m. 
 

ARTICLE UY 9 : EMPRISE AU SOL 

 
9.1 - L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 70 % de la superficie du terrain. 
 

ARTICLE UY 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
10.1 - Définition : La hauteur des constructions est mesurée en façade à partir du sol naturel existant 
avant les travaux d’exhaussement ou d’affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du projet, 
jusqu'au point le plus haut de la construction, ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus.  
 
10.2 - Hauteur maximale : La hauteur des constructions ne devra pas excéder 12 m au point le plus 
haut de la construction, à l’exception des ouvrages techniques, ne dépassant pas 5% de l’emprise de 
la construction (cheminées, silos, citernes, ...).  

 

ARTICLE UY 11 : ASPECT EXTERIEUR 

 
11.1 - Aspect des bâtiments 
La trop grande simplicité des formes de bâtiments, engendrée par les structures à grande portée, doit 
être compensée par un ou des volumes en extension du bâti principal. Ces volumes secondaires 
doivent être conçus comme des éléments signalétiques du reste du bâtiment, ils doivent être traités 
dans le sens d’une qualité et d’une intégration paysagère maximale. Les matériaux de ces volumes 
secondaires doivent être plus nobles que pour le reste de la construction.  
- Des bandeaux peuvent être réalisés sur toute la périphérie du bâtiment pour en assurer l’unité. 
- Les façades du volume principal doivent présenter une unité architecturale sur toutes les faces et 
les matériaux sont choisis parmi ceux vieillissant bien. Elles pourront être réalisées en bardage bois.  
- Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques 
creuses, parpaings ou carreaux de plâtre doivent être recouverts d’un enduit ou d’un bardage adapté. 
- Les bardages verticaux en matériaux identiques à ceux de la couverture peuvent être autorisés.  
- Les teintes des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le 
paysage. 

 
11.2 - Clôtures 
Les clôtures doivent être constituées de haies vives d'essences locales régulièrement entretenues 
éventuellement doublées d'un grillage, tendu sur poteaux et le tout de couleur verte. Ce grillage ou 
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treillis pourra être supprimé chaque fois que les difficultés de gardiennage et de surveillance sont 
résolues, de manière à ce que la bonne tenue des installations communes et des espaces verts soit 
assurée.  
 
Les clôtures doivent être implantées sur la limite séparative des lots. 
 
Elles doivent être établies de telle sorte qu'elles ne créent pas une gêne pour la circulation, 
notamment à proximité des carrefours et des accès aux établissements. Les haies vives pourront être 
discontinues si l’espace vert bordant est suffisamment large pour qu’il y soit implanté des massifs 
d’arbustes restituant le caractère bocager. 
 
11.3 - Antennes et pylônes 
Les antennes, y compris les paraboles et relais téléphoniques, doivent être placées de façon à ne pas 
faire saillie du volume du bâti sauf impossibilité technique. Elles doivent être intégrées de façon à en 
réduire l’impact, notamment lorsqu’elles sont vues depuis les voies ou les espaces publics. La 
localisation des pylônes doit être étudiée de manière à ce que ceux-ci s’insèrent le mieux possible 
dans le paysage. 

 

ARTICLE UY 12 : STATIONNEMENT 

 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans des conditions 
répondant aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées. 

 

ARTICLE UY 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

  
Obligation de planter : 
- Les plantations existantes seront conservées dans la mesure du possible. Tout projet de 
construction sur un espace boisé mais non classé comme tel au document graphique devra prendre 
en compte le boisement et s’y adapter. 
- Les aires de stationnement seront plantées. Elles seront entourées de haies ou de plantes 
arbustives. 
- Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement. 
- Quelle que soit leur surface, les délaissés des aires de stationnement devront être plantés 
- Il est demandé dans tout projet de veiller à créer des lignes d’arbres ou haies de manière à limiter 
les effets des vents dominants. 
- Il doit être aménagé un espace vert d'au moins 20 % de la superficie totale de la parcelle. Dans le 
cas d'un lotissement, cette règle s'appliquera sur la superficie totale du lotissement. 
- Des rideaux d'arbres ou des haies doivent masquer les stockages extérieurs. 
- Les espaces libres, et en particulier les marges de recul en bordure de voie, doivent être plantés et 
traités en espaces verts. 
- Pour des raisons d'esthétique, il peut être exigé de doubler les clôtures, en limite de zone, par des 
arbres ou des haies. 
- En limite avec les champs voisins, une haie d’arbustes sera implantée pour conserver l’aspect 
bocager du paysage. 
- Les talus situés en limite séparative seront conservés.  
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 
 

ARTICLE UY 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 

 
 Article non réglementé. 
 
 



Page 8Prigent&Associés - 10 janvier 2018                                                                                                                                                    

   CC Côte d’Emeraude - Beaussais-sur-Mer - Mise en compatibilité du PLU de Ploubalay par la Déclaration de Projet							     

PLOUBALAY - Plan Local d’Urbanisme -   ZONE 1 AU 

Atelier du CANAL - REGL.PBP/ 21/10/15        page  42 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES D’URBANISATION FUTURE 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE 1 AU 
 
 

CARACTERISTIQUES GENERALES : 
La zone 1 AU est une zone naturelle non équipée ou insuffisamment équipée située en 
périphérie immédiate de voies et réseaux d’eau, d’électricité, voire d’assainissement, ayant 
une capacité suffisante pour desservir les futures constructions et où est prévue à court terme 
l’extension de l’agglomération sous forme d’ensembles immobiliers nouveaux ainsi que la 
réalisation des équipements publics et privés correspondants.  
 
Les constructions et les opérations admises doivent respecter les orientations 
d’aménagement afférentes pour chaque zone concernée (Cf. Pièce n°4 du dossier de PLU) , 
ainsi que les présentes dispositions réglementaires, en cohérence avec le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable. 
 
Il convient d’y éviter les constructions anarchiques et d’y encourager la création d’opérations 
d’ensemble permettant un développement rationnel, cohérent et harmonieux de l’urbanisation. 
 
Si l’urbanisation de la zone s’effectue par une succession d’opérations, chacune d’elles devra 
être conçue de manière à ne pas enclaver les terrains non urbanisés.  
 
L’urbanisation de toute ou partie de la zone ne pourra se faire qu’après la réalisation ou la 
programmation des équipements publics primaires donnant aux terrains un niveau 
d’équipement suffisant correspondant aux conditions particulières prévues par le présent 
règlement. 
 
Lorsque ces conditions sont remplies, les règles de constructions applicables aux différentes 
zones portées au plan sont celles des zones urbaines affectées du même indice (ex : 1 AUB = 
UB ; 1 AUY = UY ... ), sauf règles particulières prévues par les orientations d’aménagement 
spécifiques, le zonage ou le présent règlement. 
 
Les secteurs 1 AUb1 du Clos Billet et de la Patenais = UB1 
Le secteur 1AUy1 de Coutelouche = Uy1 
 
En sont exclues toutes occupations et utilisations du sol qui en compromettraient 
l'urbanisation ultérieure. 
 
Rappel :  Certains secteurs de cette zone, sont concernés par la servitude de mixité sociale, au 
titre de l’article L. 123-2, d) du Code de l’urbanisme. Cf. L’article 9 des dispositions générales 
du présent règlement pour les modalités d’application. 
 

 

SECTION 1 - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL  

 
 

ARTICLE 1AU 1  : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES : 

 
 Les occupations et utilisations du sol interdites dans la zone U correspondante, ainsi que celles 

qui ne sont pas expressément prévues à l’article 1AU 2 suivant. 
 

 

ARTICLE 1AU 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 
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Occupations et utilisations du sol admises sous réserve de respecter les dispositions prévues 
par les éventuelles orientations d’aménagement en cohérence avec le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable pour l’ensemble de chaque zone : 
 
 Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 
ou d’intérêt collectif (assainissement, eau potable, électricité, ...) pour lesquels les règles des articles 
5 et 8 à 14 du présent règlement ne s’appliquent pas. 
 
0Toute opération d'aménagement compatible avec la vocation de la zone sous réserve 
cumulativement: 
 

1de respecter un aménagement cohérent de l'ensemble de la zone suivant le présent 
règlement ainsi que les orientations d’aménagements spécifiques éventuelles ;  
 
2que l’urbanisation de la zone se conçoive en une seule opération (la réalisation pouvant être 
admise en plusieurs tranches, sauf pour les zones 1 AUHn où la réalisation devra se faire en 
une seule fois) sauf pour les zones dont la superficie est supérieure à un hectare. Dans ce cas, 
l’urbanisation peut se réaliser en plusieurs opérations successives. Chaque opération doit être 
conçue de telle manière qu’elle ne compromette pas le reste des capacités d’urbanisation de la 
zone tant en superficie de terrains qu’en capacité d’équipements (réalisation d’accès, de voiries 
et réseaux divers) ; 
 
3que chaque opération soit implantée dans la continuité de l’urbanisation existante ; 

 
 L’aménagement, la réfection, le changement de destination et l’extension mesurée des bâtiments 
existants ainsi que l'édification d'annexes. 
 
 Les constructions individuelles sont admises sur les terrains inclus dans le périmètre d'une 
opération d'ensemble et dont les travaux d'aménagement ont été réalisés. 
 
 Les constructions ou aménagements ayant fait l'objet d'une inscription en emplacement réservé. 
 
 

 

ARTICLE 1 AU3  

 
 

La règle applicable est celle de la zone U correspondante. 
 

ARTICLE  1 AU4 

 
 Eaux pluviales 

Toutes les opérations d’urbanisme et tous les aménagements devront se conformer aux dispositions 
déclinées par le schéma directeur des eaux pluviales.  

Les eaux pluviales ne doivent, en aucun cas, être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

En l’absence de réseau ou en cas d’insuffisance, la délivrance de l’autorisation de construire ou du 
permis d’aménager peut être subordonnée à des aménagements rendus nécessaires pour assurer le 
libre écoulement des eaux pluviales ou pour limiter les débits. Ceux-ci sont à la charge exclusive du 
propriétaire du terrain. 

Sauf raison technique contraire et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux de pluies 
ne devront pas ruisseler sur le domaine public. 
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Si le propriétaire du réseau ou de l’exutoire où se rejettent les eaux pluviales du projet est la 
commune, l’autorisation accordée au titre du code l’urbanisme vaudra autorisation de rejet. Et à ce 
titre, toute disposition concernant le rejet, la régulation et le débit de fuite, pourra être intégrée à 
l’arrêté autorisant l’aménagement ou la construction. 

Le coefficient maximal d’imperméabilisation autorisé sur la parcelle est défini par le schéma directeur 
des eaux pluviales au sein du zonage d’assainissement annexé au PLU. 

Le dépassement du coefficient d’espaces perméables pourra néanmoins être autorisé dans des cas 
très exceptionnels et sous certaines conditions prévues dans le schéma directeur des eaux pluviales 
(décision motivée du conseil municipal et mise en place d’un système permettant de compenser 
l’imperméabilisation créée). 

 

   ARTICLES  1 AU5 à 1AU14 

   
Les règles applicables sont celles de la zone U correspondante.
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CARACTERISTIQUES GENERALES

La zone UY est une zone d'activités qui regroupe les établissements artisanaux, commerciaux, 
les hébergements hôteliers, les restaurants ainsi que toute installation privée ou publique 
incompatible avec l'habitat urbain, pouvant être admis immédiatement compte-tenu des 
capacités des équipements existants ou programmés à court terme. 

Le secteur UY1 correspond à la zone d’activités de Coutelouche et le sous-secteur UY1c à son 
extension.

Les établissements industriels lourds peuvent être admis sous réserve d’un niveau 
d'équipement adapté et de respecter des critères d'environnement spécifiques.

1.1 : Rappel : Dans les espaces boisés classés figurant aux documents graphiques, tout défrichement
est interdit et les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable.

1.2 : Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 Les constructions à usage d'habitation à l'exception de celles mentionnées à l'article  UY2 ;

 Le stationnement des caravanes et l'implantation d'habitations légères de loisirs non destinées à la
vente ;

 Les terrains aménagés pour l'accueil des campeurs et des caravanes ;

 L'ouverture et l'exploitation de carrières ;

 Les constructions à usage :
. d'artisanat, d'industrie ;
. d’hébergement hôtelier
. de commerce, de bureaux et de services ;
. d'entrepôts ;
. de stationnement ;
. les bâtiments techniques nécessaires à la gestion des activités.

 Les lotissements à usage artisanal, industriel ou commercial.

 Les installations classées pour la protection de l'environnement.

 Les constructions à usage d'habitation sous réserve d'être destinées au gardiennage, à la
surveillance ou à la direction des établissements implantés dans la zone et d'être intégrées au
bâtiment à usage professionnel, hormis pour le sous-secteur UY1c.

 Les installations et travaux divers, liés et nécessaires aux occupations et utilisations du sol
autorisés dans la zone.

CHAPITRE 5 - REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UY

SECTION 1 - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE UY 1  : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES :

ARTICLE UY 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS
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 Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics
ou d’intérêt collectif (assainissement, eau potable, électricité, ...) pour lesquels les règles des articles
5 et 8 à 14 du présent règlement ne s’appliquent pas.

3.1 - Accès :
- Tout terrain enclavé, ne disposant pas d'accès sur une voie publique ou privée, est inconstructible
sauf si le pétitionnaire produit une servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou
par voie judiciaire en application de l'article 682 du code civil.

- Le permis de construire peut être refusé ou subordonné au respect de prescriptions spéciales, si les
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour les utilisateurs
des accès. Il peut être notamment subordonné à la limitation du nombre d'accès lorsque le terrain est
desservi par plusieurs voies.

3.2 - Desserte en voirie :
- La réalisation d'un projet est subordonnée à la desserte du terrain par une voie dont les
caractéristiques répondent à sa destination et à l'importance du trafic généré par leprojet.

- Ces caractéristiques doivent permettre la circulation et l'utilisation des engins de lutte contre
l'incendie.

4.1 - Alimentation en eau potable :
- Une construction, une opération ou une installation pouvant servir de jour ou de nuit à l'hébergement,
au travail, au repos ou à l'agrément de personnes pourra être refusée en l'absence de desserte du
terrain par un réseau d'alimentation en eau potable de capacité suffisante ou subordonnée au
renforcement du réseau.
Le branchement est obligatoire.

4.2 - Assainissement :
4.2.1- eaux usées
- Une construction, une opération ou une installation pouvant servir de jour ou de nuit à l'hébergement,
au travail, au repos ou à l'agrément de personnes ne pourra être autorisée que si le terrain est desservi
par un réseau public d'assainissement adapté au volume des effluents rejetés ;

- Si le réseau ne peut admettre la nature des effluents produits ou si la station d'épuration n'est pas
adaptée à leur traitement, un pré-traitement conforme à la réglementation en vigueur sera exigé du
pétitionnaire. Il est interdit de rejeter à l’égout les eaux de pollutions ou d’acidité anormales. Il
appartiendra à chaque artisan de prendre toutes dispositions pour leur neutralisation.

4.2.2. - Eaux pluviales

Toutes les opérations d’urbanisme et tous les aménagements devront se conformer aux dispositions 
déclinées par le schéma directeur des eaux pluviales.

Les eaux pluviales ne doivent, en aucun cas, être déversées dans le réseau d’eaux usées.

En l’absence de réseau ou en cas d’insuffisance, la délivrance de l’autorisation de construire ou du 
permis d’aménager peut être subordonnée à des aménagements rendus nécessaires pour assurer le

SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UY 3 :  ACCES ET VOIRIE

ARTICLE UY 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX
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libre écoulement des eaux pluviales ou pour limiter les débits. Ceux-ci sont à la charge exclusive du
propriétaire du terrain.

Sauf raison technique contraire et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux de pluies 
ne devront pas ruisseler sur le domaine public.

Si le propriétaire du réseau ou de l’exutoire où se rejettent les eaux pluviales du projet est la commune, 
l’autorisation accordée au titre du code l’urbanisme vaudra autorisation de rejet. Et à ce titre, toute 
disposition concernant le rejet, la régulation et le débit de fuite, pourra être intégrée à l’arrêté autorisant 
l’aménagement ou la construction.

Le coefficient maximal d’imperméabilisation autorisé sur la parcelle est défini par le schéma directeur 
des eaux pluviales au sein du zonage d’assainissement annexé au PLU.

Le dépassement du coefficient d’espaces perméables pourra néanmoins être autorisé dans des cas 
très exceptionnels et sous certaines conditions prévues dans le schéma directeur des eaux pluviales 
(décision motivée du conseil municipal et mise en place d’un système permettant de compenser 
l’imperméabilisation créée).

4.3 - Autres réseaux :
- Dans les lotissements, les réseaux d'électricité et de téléphone devront être ensevelis à la charge de
l’aménageur.

- Les branchements, sur le domaine privé, devront être dissimulés à la charge des propriétaires, sauf
impossibilité technique justifiée.

- Tous travaux réalisés sur les réseaux E.D.F. et France -Télécom feront l'objet d'une concertation entre
la collectivité et les services concernés, étant précisé que le choix de la technique d'implantation
appartient à ces services.

 Article non réglementé.

6.1 - Les constructions doivent respecter les alignements ou les marges de reculement 
éventuellement indiqués sur les documents graphiques.

6.2 - A défaut d’indications portées sur les documents graphiques ou d'alignement de droit ou de fait, 
les constructions seront implantées :

✓ en retrait de 12 m au moins de l’alignement des routes départementales ;
✓ en retrait de 6 m au moins de l’alignement des autres voies et notamment des voies

internes à la zone ;

Pour le secteur UY1 et le sous-secteur UY1c de Coutelouche: 
✓ - en retrait de 3 m au moins de l’alignement des autres voies et notamment des voies

internes à la zone ;

6.3 - Cependant peuvent être implantés, dans les marges de recul définies ci-dessus, des bâtiments 
techniques de faible emprise, inférieure ou égale à 20 m², tels que poste transformateur, local d'accueil
...

ARTICLE UY 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

ARTICLE UY 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
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7.1 - La  construction  en  limite  est  autorisée  sous  réserve  de  la  réalisation  de  murs coupe-feu
appropriés, en cas de mitoyenneté avec un autre bâtiment. Lorsque la construction ne jouxte pas la
limite séparative, la distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de 
la limite séparative doit être au moins égale à 5 m.

7.2. - Nonobstant les règles ci-dessus prescrites, toute implantation doit être réalisée sans préjudice 
des dispositions spéciales liées à la sécurité et à la réglementation des établissements classés pour  la 
protection de l'environnement. En limite avec les champs voisins, une haie d’arbustes sera implantée 
pour conserver l’aspect bocager du paysage.

A moins que les bâtiments ne soient jointifs (avec réalisation de murs coupe-feu appropriés), la 
distance entre les façades de tous bâtiments ne devra jamais être inférieure à 5 m.

9.1 - L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 70 % de la superficie du terrain.
L'emprise au sol n'est pas réglementée pour le sous-secteur UY1c.

10.1 - Définition : La hauteur des constructions est mesurée en façade à partir du sol naturel existant 
avant les travaux d’exhaussement ou d’affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du projet, 
jusqu'au point le plus haut de la construction, ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus. 

10.2 - Hauteur maximale : La hauteur des constructions ne devra pas excéder 12 m au point le plus 
haut de la construction, à l’exception des ouvrages techniques, ne dépassant pas 5% de l’emprise de 
la construction (cheminées, silos, citernes, ...).
En secteur UY1c, la hauteur des constructions ne devra pas excéder 12 m au point le plus haut 
de la construction, à l’exception des ouvrages techniques mineurs (cheminée, antenne, 
mât, pylône ...), ne dépassant pas 5% de l’emprise de la construction. Les silos, citernes... ne 
peuvent dépasser 12 m.

11.1 - Aspect des bâtiments
La trop grande simplicité des formes de bâtiments, engendrée par les structures à grande portée, doit
être compensée par un ou des volumes en extension du bâti principal. Ces volumes secondaires 
doivent être conçus comme des éléments signalétiques du reste du bâtiment, ils doivent être traités 
dans le sens d’une qualité et d’une intégration paysagère maximale. Les matériaux de ces volumes 
secondaires doivent être plus nobles que pour le reste de la construction. 
- Des bandeaux peuvent être réalisés sur toute la périphérie du bâtiment pour en assurer l’unité.
- Les façades du volume principal doivent présenter une unité architecturale sur toutes les faces et
les matériaux sont choisis parmi ceux vieillissant bien. Elles pourront être réalisées en bardage bois.
- Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques
creuses, parpaings ou carreaux de plâtre doivent être recouverts d’un enduit ou d’un bardage adapté.
- Les bardages verticaux en matériaux identiques à ceux de la couverture peuvent être autorisés.
- Les teintes des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le
paysage.

11.2 - Clôtures 
Les clôtures doivent être constituées de haies vives d'essences locales régulièrement entretenues 
éventuellement doublées d'un grillage, tendu sur poteaux et le tout de couleur verte. Ce grillage ou 

ARTICLE UY 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES DE PROPRIETE

ARTICLE UY 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 

ARTICLE UY 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UY 11 : ASPECT EXTERIEUR 

ARTICLE UY 9 : EMPRISE AU SOL 
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treillis pourra être supprimé chaque fois que les difficultés de gardiennage et de surveillance sont 
résolues, de manière à ce que la bonne tenue des installations communes et des espaces verts soit 
assurée.

Les clôtures doivent être implantées sur la limite séparative des lots.

Elles doivent être établies de telle sorte qu'elles ne créent pas une gêne pour la circulation, notamment 
à proximité des carrefours et des accès aux établissements. Les haies vives pourront être discontinues 
si l’espace vert bordant est suffisamment large pour qu’il y soit implanté des massifs d’arbustes 
restituant le caractère bocager.

11.3 - Antennes et pylônes
Les antennes, y compris les paraboles et relais téléphoniques, doivent être placées de façon à ne pas 
faire saillie du volume du bâti sauf impossibilité technique. Elles doivent être intégrées de façon à en 
réduire l’impact, notamment lorsqu’elles sont vues depuis les voies ou les espaces publics. La 
localisation des pylônes doit être étudiée de manière à ce que ceux-ci s’insèrent le mieux possible dans 
le paysage.

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans des conditions 
répondant aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées.

Obligation de planter :
- Les plantations existantes seront conservées dans la mesure du possible. Tout projet de construction
sur un espace boisé mais non classé comme tel au document graphique devra prendre en compte le
boisement et s’y adapter.
- Les aires de stationnement seront plantées. Elles seront entourées de haies ou de plantes
arbustives.
- Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement.
- Quelle que soit leur surface, les délaissés des aires de stationnement devront êtreplantés
- Il est demandé dans tout projet de veiller à créer des lignes d’arbres ou haies de manière à limiter
les effets des vents dominants.
- Il doit être aménagé un espace vert d'au moins 20 % de la superficie totale de la parcelle. Dans le
cas d'un lotissement, cette règle s'appliquera sur la superficie totale du lotissement.
- Des rideaux d'arbres ou des haies doivent masquer les stockages extérieurs.
- Les espaces libres, et en particulier les marges de recul en bordure de voie, doivent être plantés et
traités en espaces verts.
- Pour des raisons d'esthétique, il peut être exigé de doubler les clôtures, en limite de zone, par des
arbres ou des haies.
- En limite avec les champs voisins, une haie d’arbustes sera implantée pour conserver l’aspect
bocager du paysage.
- Les talus situés en limite séparative seront conservés.

Article non réglementé.

ARTICLE UY 12 : STATIONNEMENT

ARTICLE UY 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UY 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S)
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En application de la réglementation thermique en vigueur, les constructions ou travaux de rénovation 
devront être conçus et réalisés de manière à viser la meilleure performance énergétique et 
environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à effet de serre.
Les volumes et gabarits simples et compacts facilitent l’atteinte d’une bonne performance énergétique. 
Au delà du strict respect de la réglementation thermique en vigueur, l’installation de dispositifs de 
production d’énergie renouvelable (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompes à chaleur, 
photovoltaïque, géothermie…) est encouragée pour toutes les constructions neuves ou la rénovation du 
bâti existant. 
L’utilisation de matériaux durables pour la construction est recommandée.

ARTICLE UY 15 : PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 




